Stage Maternelle - Chambéry 31 mars 2010

« Bravo ! A la maternelle, on apprend ! »

Pourquoi ce film ?

Il a été tourné dans un contexte particulier :

· contexte politique : depuis la rentrée 2007, la maternelle a subit plusieurs remises en cause, avec des « attaques » frontales ou moins évidentes. Ce film a été conçu comme l'un des éléments de réponse à la remise en cause de notre professionnalité,

· il faut le resituer dans notre action syndicale globale sur la maternelle : c'est l'un des éléments de notre campagne de défense de la maternelle. Il ne remplit pas tous les rôles à lui seul, par exemple il ne traite pas directement de la question des conditions de travail, mais il a vocation à soulever ou à alimenter les débats.

Le SNUipp a toujours mis la réflexion sur l'école maternelle au cœur de ses travaux : nous défendons l'idée qu'elle joue un rôle majeur pour notre société (notamment en terme de réduction des inégalités), et qu'elle joue un rôle fondateur dans l'avenir des individus (pas seulement scolaire). 

C’est pourquoi, nous avons décidé de mener une campagne en faveur de l'école maternelle. Les deux dernières années ont vu la réalisation de deux colloques nationaux, de nombreuses réunions dans les départements, la publication d'un FSC spécial sur l'école maternelle, celle d'une carte pétition et de la campagne d'affiche « Oh ! À l'école maternelle on apprend ». On peut citer aussi des initiatives locales, comme le collectif animé en Bretagne par les SD du SNUipp.
La rentrée 2009 est marquée par le travail du SNUipp dans le collectif « Pas de bébés à la consigne » qui voit pour la première fois des organisations envisager une réflexion sur la qualité et la complémentarité entre les modes d’accueil, de garde, l’école maternelle. 

Le film s'inscrit dans cette campagne, afin, notamment de mieux faire connaître l'école maternelle et le travail des enseignants aux parents, à l'ensemble de la société.

Nous suivons de près les travaux de la recherche sur la petite enfance et sur le développement de l'enfant, et nous les confrontons à nos pratiques le plus souvent possible dans des RIS, des stages, des colloques.

Ces rencontres, sont vraiment des moments importants parce qu'ils nous permettent de prendre du recul par rapport à notre quotidien de classe, parce qu'ils nous permettent de créer du lien dans notre  profession qui est organisée en petites structures géographiquement éclatées, ces rencontres permettent aussi de mieux articuler nos objectifs et nos pratiques, c'est à dire à construire une identité professionnelle. C'est ce que nous essayons de poursuivre, malgré les entraves de plus en plus lourdes au droit syndical. Ces rencontres, ces outils, doivent participer à développer et rendre visibles les spécificités de l'EM, son identité. 

Comment a-t-il été réalisé ? 

Ce travail a été coordonné par Mireille Brigaudiot (qui était maître de conférence à l'IUFM de Versailles – Laboratoire LEAPLE Paris V (linguistique).

Les séquences ont été tournées en septembre 2009, en tout début d’année scolaire, dans trois écoles. 

· St Pierre des Corps, toute petite section, ZEP. L'effectif total de la classe (24 élèves) n'est pas encore au complet à la date du tournage (début septembre), la rentrée est échelonnée, ce jour là 4 nouveaux élèves sont accueillis et il y a 16 présents.

· Le Mée (près de Melun), un regroupement des grands, en début d'après-midi, dans une école qui fonctionne avec des classes multi niveaux, ZEP. 

· Malakoff, classe de grands. L'effectif  de 28 est au complet, un élève en situation de handicap y est scolarisé.

Ce n’est pas un modèle, ce ne sont pas des enseignantes exceptionnelles, mais des professionnelles qui, vous le verrez dans une séquence du film, bénéficient de conditions presque idylliques.
Ce film ne prétend pas montrer tout ce qui se fait à l'école maternelle, il ne pose pas toutes les questions. 

Si, par exemple, le rôle des ATSEM, la place des hommes, les classes multi niveaux ne sont pas évoqués dans ce film, ils sont pour autant des sujets qu'il sera important d'évoquer après sa projection.

Au delà, il soulève des questions, certaines restent encore en débat entre nous. A quelles conditions l'école maternelle doit-elle ouvrir ses portes aux « deux ans » ? Comment s'y prend-on pour que l'école maternelle permette aux enfants de devenir élèves, d'accéder aux  savoirs et apprentissages scolaires ? Quelle est la place des parents ? Quelles relations avec les autres personnels, en particulier les ATSEM ? Quelle formation professionnelle ?

Il permet de débattre sur la nécessaire transformation de l'école.

Il permet surtout d’aborder les problématiques que le SNUipp  défend ou souhaite interroger, voire évoluer :

- accueil et rentrée échelonnée;

- conditions d'accueil (personnels, locaux, matériel, rythmes...)

- les différents personnels qui interviennent en maternelle

- les enseignants : professionnalité, formation

- lien école / famille

- les apprentissages en maternelle

- l'entrée dans l'écrit

- les élèves en situation de handicap

- etc
Introduction au débat de l’après-midi
I) Quel projet pour l'EM française ? 

Quelle Ecole voulons nous, pour quelle société ? Quels sont les enjeux (pour les individus et pour la société) de la scolarisation des jeunes enfants ? 

Avec Christine Passerieux, qui a évoqué l’ambition de réduire les inégalités, nous avons déjà abordé une partie de cette problématique.

Ce projet pour l’EM s'inscrit dans l'orientation globale du système éducatif (de la maternelle à l'université). Il est en train d'être profondément réformé, avec des conséquences sur la maternelle.

A. La référence aux évaluations PISA

Pour imposer ses « réformes », le gouvernement invoque de « graves dysfonctionnements », il en veut pour preuve les mauvais résultats des français aux évaluations internationales Pisa. Il agite aussi le spectre des 15% d'élèves en échec à l'entrée en CP et dont  la maternelle serait responsable...

Les évaluations PISA, sont un outil de comparaison : depuis 2000, l’OCDE conduit tous les 3 ans une évaluation des jeunes de 15 ans dans 30 pays de l’organisation. En 2000 elle portait sur la maîtrise de l’écrit. En 2003 s’est rajoutée la culture en mathématiques et en 2006 les connaissances en sciences. La dernière a eu lieu en 2009. Ces évaluations donnent pour chaque pays des informations sur l'ensemble du Système Éducatif puisque 15 ans c'est l’âge moyen de la fin de la scolarité obligatoire.

Le gouvernement en donne une lecture de palmarès international ; c'est un non sens. Faire des comparaisons internationales est complexe :

· Les contextes sont suffisament différents, pour que toute importation d'un modèle étranger, fût-il excellent chez lui, soit condamnée à l'échec ailleurs. La France n'est pas la Finlande.

· On sait aussi que les difficultés que rencontre un système scolaire à s'acquitter de ses fonctions ne sont jamais imputables à un seul facteur, qui serait facilement identifiable, qui désignerait d'office le responsable, voire le coupable : les mauvais enseignants, les enfants d'immigrés, le laxisme pédagogique... Les facteurs sont toujours multiples et débordent en général du cadre scolaire.

Il faut prendre le temps d'analyser les différences entre les pays pour mieux discerner les invariants et pouvoir prétendre tirer des conclusions sur l'efficacité des dispositifs mis en œuvre.

C'est ce sur quoi se sont penchés Baudelot et Establet. Ces 2 sociologues travaillent depuis 40 ans sur les questions d'égalités, et ils interrogent le système éducatif français. Leurs recherches et leurs analyses sont un grand point d'appui pour défendre notre projet. Leur dernière publication (« l'élitisme républicain ») porte sur les comparaisons des systèmes éducatifs à travers les évalutions PISA.

Pour résumer leurs conclusions : 

· La France est le pays où les écarts sont les plus importants entre les élèves d'origine favorisée et les autres… Le pays qui se réclame le plus fortement de la méritocratie républicaine est aussi l'un de ceux où l'avenir scolaire est le plus fortement liés aux origines sociales et au capital culturel des familles. 

· En interrogeant les facteurs liés à la population, ils démontent certains stéréotypes : par exemple le pourcentage d'immigrés dans un pays ne fait pas baisser la moyenne de performance de son système scolaire. 

· Les pays qui affichent les meilleurs scores de réussite sont ceux qui ne pratiquent pas les filières précoces. En France, malgré la création du collège , nous n'avons pas réellement abandonné les filières sélectives précoces : tous les établissements ne sa valent pas, et au sein d'un même établissement il y a des filières élitistes (par les langues notamment). La constitution de groupes de niveaux est une façon discrète et silencieuse de reconstruire de la discrimination. Les familles bien informées des questions scolaires ont recourt à des stratégies pour contourner la carte scolaire.

· La France détient aussi le record international des redoublements : en 2003, 40 % des Français de 15 ans étaient « en retard » d'au moins une année, alors que la majorité des pays évalués avaient des taux limités à 10-15%. La comparaison avec les pays qui obtiennent les meilleurs résultats montre qu'il n'y a pas de "nivellement par le bas" lorsqu'un pays abandonne le redoublement. Un élément d’explication : le Japon et la Finlande ont une approche radicalement différente dans leur manière d'évaluer leurs élèves. Pour eux, la valeur de l'élève ne s'établit pas par comparaison avec les autres mais au regard de sa propre progression.

· Enfin, ces évaluations PISA montrent aussi que les systèmes scolaires les plus efficaces sont ceux qui sont les moins inégalitaires socialement. Les pays qui limitent les effets de l'héritage social et culturel ont en majorité un haut niveau de performance moyenne, un faible écart entre les meilleurs et les moins bons, et un niveau relativement élevé chez les élèves les plus faibles.

B. Le projet du gouvernement - confusion individualiser / personnalier.
Le gouvernement de N. Sarkozy a engagé un grand plan de réforme de l'Education Nationale. De la maternelle à l'Université, c'est la même conception du rapport au savoir et de l'accès à la culture.

Même si le gouvernement réforme secteur par secteur (En 2007 : les universités avec la LRU. Depuis 2008 nombreuses réformes dans le 1er degré. En ce moment dans le secondaire : réforme du lycée), ce sont les mêmes logiques, cohérentes. 

L'une des grandes lignes directrices, c'est l'individualisation des parcours des élèves et des étudiants (à l'Université avec le LMD, dans le projet de réforme des filières du lycée, à l'Ecole avec les PPRE, l'AP, les stages de RAN, l'accompagnement éducatif... Concept qu'on retrouve d'ailleurs pour les personnels dans l'individualisation de la formation initiale, des carrières, des rémunérations avec les primes...). Cette individualisation est présentée comme un projet égalitaire, une volonté de faire réussir chacun, mais c'est surtout un effet de manche. 

· dans une conception personnalisante au sens où nous l'entendons, on tient compte de la globalité de l'individu, de son identité sociale, de ses réussites. Personnaliser, c’est considérer la personne en interactions avec la société. On est ambitieux dans les connaissances communes à faire acquérir

· dans une conception individualisante au sens libéral, on renvoie la responsabilité des réussites et des échecs aux individus, et donc à leur sphère familiale (c'est ce qu'on retrouve par exemple dans la notion de contrat famille / Ecole). C'est une conception qui minimise les effets du système et les facteurs socio-culturels. Parce que c'est une vision du monde dans laquelle il existe des « talents naturels » et, à défaut, le « mérite de ceux qui travaillent plus ». Le Système Educatif doit repérer et promouvoir ces talents et ce mérite, et il ne doit pas trop perdre de temps avec ceux qu'on considère comme « perdus d'avance »  (c'est bien pour ça que les dispositifs comme les RASED ne sont plus jugés utiles, ou qu'on renonce à l'ambition d'une classe d'âge au BAC et qu'on réduit le projet de certains élèves à un socle minimal). On peut donc opérer une sélection précoce avec une évaluation normative au service non pas de l'évolution des apprentissages mais du pilotage budgétaire du système (c'est bien comme ça qu'ont été pensées les nouvelles évaluations nationales CE1-CM2). Pour parfaire la déresponsabilisation de l'Etat, les réformes développent l'autonomie des établissements. L'État n'est plus nécessairement le garant de l'égalité d'accès au savoir et à la culture. (v. paragr 2 du texte de Richard Etienne (dossier XYZEP)

C. Le projet du SNUipp 
« L'EM fondatrice » ça commence par permettre une première entrée à l'école dans de bonnes conditions, pour donner des repères aux enfants et éviter une séparation trop douloureuse ou déstabilisante avec les parents qui est vraiment susceptible de fragiliser leur représentation de l'Ecole. Il est important de tisser des liens en amont, et donc que soient reconnus les dispositifs passerelles. Le conseil des maîtres doit avoir le droit et la possibilité de proposer des aménagements du temps scolaire, sans remettre en cause la scolarité à plein temps : dispositifs de rentrée échelonnée, retours de sieste aménagée…

L'EM joue aussi un rôle déterminant dans la construction du langage. Les enfants entrent peu à peu dans des activités intellectuelles de plus en plus complexes. C'est une question centrale, notamment avec l'accueil d'un public hétérogène et celui d'enfants d'origine étrangère. Il faut créer les conditions pour que le langage puisse être travaillé dans l'interdisciplinarité et dans une alternance entre différents dispositifs, notamment en petits groupes. Le SNUipp fait des propositions d'organisation des enseignements avec "plus de maîtres que de classes" (…pas dans l'air du temps avec les réductions de moyens, ces réductions sont le produit de choix politiques).

Plus largement, la construction des apprentissages à l'EM (la socialisation, la structuration de l’espace et du temps, le développement d’une motricité de plus en plus fine, la découverte des autres et du monde...) doit se faire dans le respect des rythmes des enfants. C'était le projet des cycles de la LO de 89, projet pour lequel les conditions de mise en œuvre n'ont pas été posées et qui, 20 ans plus tard, a encore beaucoup de mal à vivre. Mais ce projet que la majorité des enseignants partagent, c'est celui d'avancer avec tous les élèves, en encourageant et en valorisant les travaux et les réussites de chacun. Dans ce cadre, l'évaluation à la maternelle doit être formative et non sommative (on en reparlera plus tard avec les évaluations de fin d’école maternelle récemment publiées), elle doit être pensée pour permettre à chaque enfant de mesurer les écarts avec les attendus scolaires et mettre en valeur ses progrès et développer ses capacités.

Si on souligne le rôle fondateur de l'EM, il faut aussi rappeler que bien souvent, elle est le lieu de révélation du handicap, et de la construction du partenariat avec les parents. Cela exige beaucoup de dialogue et de temps. Faire réussir ces élèves ça signifie leur permettre, comme aux autres, de construire,  au delà de la socialisation, une progression à leur rythme dans les apprentissages. Au delà, leur scolarisation dès la maternelle contribue à fonder, pour tous, l'apprentissage du vivre ensemble dans le respect de toutes les différences.

Parce que la maternelle est une étape décisive, toutes les conditions doivent être réunies : les locaux et les effectifs des classes doivent être adaptés (aucune classe maternelle à plus de 25 élèves, 20 en ZEP/REP, 15 en PS, il faut un encadrement formé et qualifié, des ATSEM à temps plein, des rythmes et horaires adaptés...), du temps supplémentaire doit être dégagé pour la concertation avec les parents et les divers partenaires (MDPH, CMP...), et les conditions de mise en oeuvre de la notification de la MDPH doivent être respectées 

Enseigner en maternelle est complexe, cela requiert des compétences professionnelles de haut niveau. Les spécificités de l'EM doivent être développées dans le cadre de la FI, et de la FC. La recherche dans ces domaines spécifiques doit être développée et reconnue dans les universités (c'est loin d'être le cas aujourd'hui !). Le recrutement et la formation des enseignants est en cours de réforme. Ces orientations ne semblent pas prioritaires pour le ministère...

Le chemin sera encore loin pour atteindre nos objectifs. Sans conditions d'organisation ni moyens, notre projet ne peut pas aboutir. Il faut rappeler que l'EM française est incontestablement appréciée par les parents d'élèves (près de 80% sondage CSA), reconnue dans notre société et montrée en exemple à travers le monde.   

D. Les remises en cause de l’EM

En 2007, les programmes affirmaient l'EM comme étape fondatrice de la scolarisation ultérieure. Nous sommes opposés à une « primarisation » de l'EM, cela minimiserait la vision plus globale du développement de l'enfant. 

Mais la véritable remise en cause, c'est la réduction des moyens et la campagne de dénigrement de 2008.

1- La réduction des moyens :

Le SNUipp a réalisé plusieurs enquêtes de terrain avec les sections départementales (la décentralisation, l’« assouplissement » du cadrage national a accru l’hétérogénéité des situations départemantales). Voici ce qu’il en ressort :

· une baisse considérable de la scolarisation des enfants de 2 ans (elle est passée de 35,4 % à 23,4 % entre 2000 et 2006, et 18,4 % en 2008. Il ne s'agit pas d'une réduction de la demande mais bien de l’offre : à la rentrée 2009 on a identifié de réels problèmes d'inscription des 2 ans dans 96% des départements, et quelques remontées de problèmes d'inscription d'enfants de 3 ans)
· on observe une diminution du nombre d'EM du fait des fusions d'écoles

·  il y a aussi un manque d'ambition évident pour les dispositifs passerelles qui sont restés à l'état d'expérimentation

· le remplacement des collègues de maternelle passe largement au second plan dans 86% des départements
2- Réussite scolaire et campagne de dénigrement

A la rentrée 2008, le rapport du HCE pointait la responsabilité de l'EM concernant les 15% d'élèves en difficulté dès l'entrée au CP.

Puis le rapport d'A Bentolila, très médiatisé, dressait un portrait méprisant à l'égard des parents qui ne seraient plus capables d'assurer leurs missions, et des enseignants qui choisiraient ce niveau parce « l'enseignement y est plus facile et la vie plus douce ». II prônait le désengagement de la scolarisation à 2 ans, une réécriture simplifiée des programmes, une entrée dans l'écrit qui de notre point de vue était prématurée, et une formation des enseignants réduite à la maîtrise de la langue. Le ministre a soutenu globalement ces conclusions, notamment sur les enfants de  2 ans.

Nous avions demandé la tenue d'un groupe de travail, qui a été réuni mais dont il n'a pas été tenu compte puisqu'en février, nous avons vu arriver un projet pour les nouveaux programmes. Ce dernier a mobilisé la profession parce qu'il ignorait les travaux de la recherche et traduisait une grande méconnaissance des processus d'apprentissage des jeunes enfants, des possibilités d'acquérir telle ou telle notion à tel âge, de la vie des écoles et des relations qui s'y tissent. Concernant la maternelle, c'étaient 22 correspondances lettres-sons à comprendre en GS ou encore construire le lexique en collectionnant des mots !

NB : Il faut quand même se dire que cette mobilisation de la profession a permis de faire atténuer certains traits du projet, même si, la seconde version reprend une conception relativement mécaniste des apprentissages.

Ensuite il y a eu les déclarations de Darcos sur les enseignants de maternelle qui « surveillent les siestes et changent des couches » et « auxquels on ne pourrait donc pas raisonnablement délivrer de Master dans la cadre de la réforme de la formation et du recrutement ».

Ces déclarations sont bien dans la ligne d'une institution qui n'hésite pas à remettre en cause publiquement notre professionnalité, ce qui a fragilisé l'Ecole et ses personnels. Là encore, la mobilisation a permis d'obtenir des excuses et un changement significatif de ton. Mais la remise en cause est rampante.

Le gouvernement a l'intention de réduire les missions d'une EM accessible à tous. Cette campagne de dénigrement a été pour lui un point d'appui pour proposer de nouveaux dispositifs d'accueil pour les jeunes enfants (dans un contexte de pénurie). Ces dispositifs ne sont pas complémentaires mais bien en concurrence avec l'EM, ils désengagent encore un peu plus la responsabilité de l'Etat, qui est le seul garant d'un service public gratuit et équitable sur tout le territoire.

II) les jardins d’éveil

A l’automne 2008, s'appuyant sur la supposée « inadaptation de l'école à bon nombre d'enfants de 2/3 ans », les rapports Tabarot puis Papon-Martin introduisaient les projets de « jardins d'éveil ». 

N. Morano en a lancé l'expérimentation en mai 2009 sur la base de 8000 places. 

Objectifs : Ces structures sont présentées comme un nouveau maillon de la « continuité de l'accueil depuis la naissance jusqu'à l'âge de la scolarisation à l'EM, avec une organisation plus adaptée aux nécessités des parents qui travaillent ». Elles concernent les enfants de 2 et 3 ans.

Les  plages horaires et le nombre de jours d’ouverture sont plus étendus qu’à l’école (8 à 10h par jour à raison de 200 jours / an, contre 144 pour l'EM).

Co-financement par la CAF (moyenne 3 200€/enfant/an), les collectivités territoriales (2 860€) et les familles (participation en fonction du quotient familial et abattement d'1/3 de l'impôt sur  le revenu). Soit une moyenne de 7 400 €/an (maxi 8 000) contre 4 680 pour  l'EM et environ 15 000 pour la crèche (chiffres du Sénat).

Le taux d'encadrement s'inscrit dans une fourchette de 1 adulte pour 8 à 12 enfants. Cela semble pour la majorité des cas plus favorable qu’à l’école mais dans certaines communes, le taux à l’EM est parfois supérieur en comptant les ATSEM. Pour les professionnels de la petite enfance, c'est un recul par rapport à celui en vigueur dans les crèches et les assistantes maternelles.

Ces structures doivent à priori répondre à un projet Educatif et socialisant. Les rapports T, P et M prévoyaient que les enfants travaillent avant tout le langage et se préparent à l'entrée à l'EM, et que les activités soient centrées sur le jeu. Dans la mise en œuvre, les choses sont en réalité très peu cadrées. 

Nous avons peu d'éléments de bilan pour l'instant, cette expérimentation est trop récente pour en avoir des éléments précis qualitatifs, nous disposons seulement d'éléments quantitatifs : en novembre 2009, N Morano annonçait au Sénat que sur les 8 000 places proposées, 3 000 avaient été ouvertes. Vraisemblablement le coût pour les collectivités territoriales serait visiblement trop élevé ; malgré une enveloppe de 25 millions d'euros qui avait été prévue pour cette expérimentation, l'association des maires de France s'était exprimé contre ce projet. Une évaluation intermédiaire est théoriquement prévue dès la 1ère année, mais le projet continue, Bentolila s'est vu passer une 2ème commande : une méthode de langage spécifique pour les jeunes enfants !

III) Les « outils d'aide à l'évaluation des acquis des élèves en fin d’école maternelle »

Ils sont disponibles depuis le 16 février sur le site Eduscol. 

http://eduscol.education.fr/cid48441/outils-evaluation-a-l-ecole-maternelle.html

Description de l'outil :

Il ne s'agit pas d'évaluations nationales obligatoires, « La DGESCO propose à l'attention des maîtres un ensemble d'activités pour les aider à évaluer les acquis des élèves. »

Il s'agit d'évaluations bilan, les compétences ciblées sont celles jugées « les plus déterminantes pour la réussite scolaire ultérieure de l'élève » ; elles visent 4 champs de compétences, en référence aux programmes :

- S'approprier le langage

- Découvrir l'écrit

- Découvrir le monde

- Compétences sociales et civiques.
Les outils sont accessibles par téléchargement. Ils sont explicités par un document de présentation, des fiches de conseils et consignes de passation et un guide d'observation.

Le principe de ce bilan est fixé par la circulaire 2008-155 du 24-11-2008 définissant le livret scolaire en référence aux les programmes 2008 (que nous avons contestés). Il y conseillé est de  considérer ces acquis dans une perspective dynamique (et ça, c'est tant mieux).

Cet outil préconise l'évaluation par l'observation directe en situation de classe (des guides d'observation sont proposés) OU dans des situations d'évaluation. Le maître choisi l’une ou l’autre des démarches, adapte les items au contexte de la classe.
Dans les outils d’évaluations publiés précédement par la DEP on pouvait lire : les exercices ne se réfèrent pas à une norme, ne doivent pas induire pour l'ensemble d'une classe des apprentissages prématurés.(..) ne peut se substituer à l'observation des performances au cours des activités ordinaires.(…) les résultats sont à recouper avec indices recueillis dans d'autres situations : une compétence ne peut être cernée par un seul exercice, une performance unique ne peut être la preuve d'une acquisition définitive.

Position du SNUipp :

Le SNUipp est opposé à toute forme d’évaluation obligatoire et normative en maternelle. En revanche il est favorable la mise à disposition des enseignants d’outils permettant de réaliser des évaluations diagnostiques, formatives ou bilan, qui permettent de mesurer les progrès des élèves, et de mieux cibler leurs besoins.

Cette dimension doit avoir une place importante dans la formation initiale et continue, afin de permettre à chaque enseignant de s'approprier les travaux de la recherche sur le concept d'évaluation, ainsi que les différents outils pour l'évaluation et la remédiation.

Ces nouveaux outils ont évité certains des écueils que nous avons dénoncés concernant les évaluations nationales CE1/CM2 :

· IIs sont publiés suffisamment tôt dans l'année pour que les enseignants puissent se les approprier avant de la fin de l’année scolaire.

· Ils n’ont pas de caractère national obligatoire. Ils ne sanctionnent pas les élèves par un codage binaire juste/faux. Ils sont assortis de pistes pour la remédiation : des encadrés aident à l'analyse des productions, l'analyse des autres réalisations possibles, avec les sources éventuelles d'erreurs, et donnent quelques indications pédagogiques.

· Les compétences évaluées sont adaptées à l'âge des élèves, les activités comportant des consignes "maladroites" qui pourraient mettre les élèves artificiellement en difficulté par rapport à l'objectif visé peuvent être réajustées par les enseignants.

Ces outils pourraient donc constituer un réel point d'appui pour les collègues.

Néanmoins, il faut être vigilants :

· Sur l'utilisation que les IA ou les IEN souhaitent en faire.

· Il est réalisé par la DGESCO (conceptrice des programmes) et non par la DEP (experte dans l’élaboration d’outils d’évaluation)

· On note des confusions dans les libellés des compétences évaluées (vers un appauvrissement didactique ?) ex : Fiche 3: décomposer et non « distinguer » les syllabes. Fiche 4 : comparer des rimes et non « différencier les sons »
Par ailleurs, il existe déjà des outils construits par les enseignants eux même ou mis à leur disposition (par exemple ceux édités par le MEN en 2001 pour l'évaluation diagnostique sur le langage pour les élèves de GS et CP), utilisés à l'échelle des écoles voire de certaines circonscriptions ou harmonisés sur le département. Il est important de laisser les conseils de maîtres décider de l'utilisation de ces outils, de leur pertinence en fonction des besoins de leurs élèves et des projets d'école qui structurent le travail des équipes.

Enfin, pour le SNUipp, l’EM joue un rôle déterminant dans l'éducation globale des enfants, elle ne peut donc se réduire à la préparation aux apprentissages de l'école élémentaire et les évaluations ne peuvent se contenter de cibler celles jugées « les plus déterminantes pour la réussite scolaire ultérieure de l'élève ». Il est indispensable que le MEN intègre, dans la conception de tels outils, les questions d'autonomie, de socialisation,  de développement d’une motricité de plus en plus fine, etc.
Remarques sur la liste des compétences (p.3-4)
Ec-10 (écrire de mémoire son prénom) testé dans la fiche L4.... et dans toutes les autres : puisqu'ils doivent écrire leur prénom sur chaque fiche. La compétence n'est évaluée que dans la fiche L4 ?

En math « résolution de problèmes » = numériques (cf.programme)

En compétences sociales : « contrôler ses émotions »…

Remarques en vrac sur les consignes et conseils

F.1 : « relier 2 fois » : n'est-ce pas une consigne un peu complexe ? À n'évaluer que si dans les habitudes de la classe ?

F. 4 : « différencier les sons » : Paul – bol = o fermé puis ouvert

A noter : le rappel pour penser à rechercher d'éventuels problèmes d'auditions.

F. 5 : « mettre en relation lettre et son » (sic) pas évalué, bien qu’annoncé.

F. 6 : évaluation immédiate d'un tracé qui vient d'être réalisé et commenté. (les situations d'évaluations ne sont pas des situations d'apprentissage)

F. 7 : rappel de la présence possible de la même lettre plusieurs fois dans un mot avant un item qui n'en contient pas : choix délibéré des concepteurs ?

F. 8 : difficulté à répondre 2 fois sur la même feuille (avant et après apport d'informations par un texte documentaire) : cela évalue réellement la compréhension d'un texte ? Ou la capacité à modifier ses réponses après un apport d’informations ?

F. 9 :  évaluer la hauteur d'un lieu d'habitation nécessite qu'ils soient connus (gratte-ciels et immeubles ?) : pb relevé dans l’encadré. Idem pour le poids (à moins de se baser sur le volume de l'animal... qui induit une connaissance erronée). Évaluer « découvrir forme et grandeur – ranger selon des critères donnés par l'enseignant » par ces images est-ce pertinent ?

F. 18 : un enfant incapable de raconter une histoire inconnue qui vient d'être lue, sans le recours aux images de l'album est « en grande difficulté » dans cette tâche ? (v. dans l'encadré)

Remarques en vrac sur le guide d'observation et court florilège :

· Il cite les RASED, chouette !

· « travail » préalable : entre guillemets... parce qu'on ne travaille pas  réellement en mater ?

· restituer une dizaine de textes entiers (Ec-02)…

· DM-01 Se situer dans l'espace et situer les objets par rapport à soi – comprendre et utiliser à bon escient le vocabulaire du repérage et des relations dans l'espace : cite d'autres domaines d'activité (enfin !) pour observer si la compétence est acquise.
· DE-01 Respecter les autres et les règles de vie commune
L'enfant (…) respecte toutes les personnes (adulte-quelque soit son statut) : précision nécessaire ?

Il ne les agresse pas.

Il utilise spontanément les formules de salutations ou de courtoisie (merci/s'il te plait/s'il vous plait)

Il n'enfreint pas les interdits. 

Cf. « pas de zéro de conduite »

· DE-02 écouter, aider coopérer, demander de l'aide
L’enfant doit être capable de « jouer des rôles » différents selon les moments, les activités, en classe et dans les temps moins formels (en récréation par exemple) : il n’est pas toujours en position de « leader » mais peut assumer ce rôle, il n’est pas toujours en position « d’assisté » mais peut accepter de l’être et sait demander l’assistance dont il a besoin.(…) il n’impose pas son avis mais il peut dire un désaccord sans en faire un motif de rupture avec le groupe.

· DE-03 Eprouver de la confiance en soi ; contrôler ses émotions

Elles ne sauraient être approchées de manière normative. Elles sont cependant révélatrices d’une forme de « bien-être » scolaire et sans doute plus général (…) les enfants (sic) doivent acquérir l’habitude d’exprimer leurs émotions de manière mesurée.

En fin de GS, l’enfant peut se lancer dans une activité nouvelle sans appréhension majeure (il ne dit pas par avance qu’il n’y arrivera pas, qu’il ne saura pas ; il ne se réfugie pas dans l’inaction avec ou sans pleurs), en prenant les précautions utiles en fonction des indications préalables de l’adulte (il ne prend pas de risques inutiles). Il ne questionne pas en permanence le maître (ou un autre adulte) pour se rassurer.

Il sait exprimer ses émotions (plaisir, peur, joie…) par le langage et/ou par des comportements pondérés : il ne s’exprime pas par des débordements qui perturbent les autres et la classe (cris, agitation désordonnée, agressivité envers autrui ou envers soi même), il ne se replie pas sur lui-même comme bloqué par l’incapacité d’avancer et de parler de ce qui lui fait problème.

Sans prendre le contre-pied, ces descriptions sont des attitudes à développer chez les élèves. Mais à exiger en fin de GS ? Qui assistent à une lecture ou un spectacle mais ne doivent pas manifester joie, surprise, peur par des cris ?

· DE-05 Exécuter en autonomie des tâches simples et jouer son rôle dans des activités scolaires
Il est toujours un membre actif du groupe-classe.

Il se tient à la tâche jusqu’à son terme.

Il prend des initiatives, fait des choix et accepte de les discuter.

Idem, on est d'accord, mais n’est-ce pas encore en cours d'acquisition en fin de GS ?
IV) L’âge de scolarisation obligatoire.

Depuis la loi Jules Ferry du 28 mars 1882, l'instruction est obligatoire à partir de 6 ans. En vertu de cette loi, les familles ont 2 possibilités, soit assurer elles-même l'instruction des enfants après déclaration préalable ou les scolariser dans un établissement scolaire public ou privé. Dans la réalité, la quasi totalité des enfants sont scolarisés à partir de 3 ans. Faut-il rendre la scolarité obligatoire dès 3 ans ? Cette question se pose évidemment avec plus d'acuité dans un contexte où l'EM est sérieusement remise en cause.

Quelques arguments en faveur de l'obligation scolaire à 3 ans :

- la scolarisation des 2/3 ans est menacée, et il faut aussi replacer cette situation dans le contexte européen (harmonisation, ouverture du marché à la concurrence) ; donc inscrire dans les obligations de l'Etat la scolarisation obligatoire à 3 ans acterait une réalité et la garantirait.
- cela obligerait l'État concernant les moyens de carte scolaire, de FI et FC, de postes de RASED et de remplaçants.  

- cela inciterait les familles à une scolarisation régulière 

- cela obligerait les collectivités locales en terme de moyens matériels et humains (locaux, ATSEM). 

Quelques arguments contre cette obligation, il y a plusieurs craintes :
- le risque d'entériner le recul de la scolarisation des 2 ans

- le risque de créer une exigence institutionnelle de résultats (obligation de compétences et  d'évaluations) qui accélèrerait la « primarisation » de l'EM

- le risque de justifier des fusions maternelle/élémentaire.

- le risque d'entraver à l'aménagement du temps de l'élève (rentrée échelonnée, organisation de la sieste...) en fonction de ses besoins du fait de l'obligation d'assiduité.

- l'État contribue au financement des établissements privés sous contrat. Les communes sont obligées de participer à cet effort pour les écoles élémentaires, elles ont pour l'instant la liberté de ne pas le faire pour les maternelles, mais cette nouvelle obligation de financement pourrait donc peser sur leur budget. 

C’est une question qui n'est pas tranchée, nous sommes ici pour en débattre, d'ici la fin de l'année nous réunirons des congrès départementaux puis un congrès national qui devront ambitionnent de définir notre position sur cette question.

Pour finir

Autre question à approfondir : le rôle des IEN maternelle, créés cette année, il varie d'un département à l'autre, et reste à clarifier. Nous devrons faire un bilan pour mesurer si cette mission correspond à une reconnaissance de la spécificité de l'EM ou à un dispositif de pilotage. 
Promouvoir et défendre l'EM, ses spécificités et son rôle dans la réussite de tous les élèves est primordial dans cette période de remises en cause. Il est important de les rendre lisibles, d’informer nos collègues, les parents d’élèves, nos élus. Les rencontres comme celles d'aujourd'hui sont précieuses pour continuer à faire évoluer et avancer notre réflexion collective, que ce soit en terme de prise de position que d'action.




